
DELIBERATIONS — LUNDI 31 MAI 2021
Convocation mardi 25 mai2021

ORDRE DU JOUR
1/ CRÉA TION D’UNE BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE: CHOIX DU LIEU ET HORAIRES D’OCCUPATION DE LA SALLE

2/ CRÉATION D’UN CENTRE DE RESSOURCE SOUS LA FORME D’UN SYNDICAT MIXTE FERMÉ

3/ CTG CONVENTION TERRITOIRE GLOBALE - MODALITÉ DE MISE EN OEUVRE

4/DECI — CRÉATION D’UN SERVICE PUBLIC
5/CENTRE DE LOISIRS DE MONTLIVAULT: PRISE EN CHARGE DU HORS COMMUNE

6/ LIGNE DIRECTRICE DE GESTION — MISE EN OEUVRE

Questions diverses
/CRÉATION D’UNE AMAP
/PAIEMENT DES CANTINES M. BRANDILY— Mme CLAIREMBAULT

Présents
Madame HANNON Patricia Maire,
Mmes : Christine MONGELLA, Pascale ORY Virginie PAJON, Christine MAUBERT

MM : LioneIARDOUIN, Jean-Pierre CHEVESSAND, Jean-Marc MENARD, M. Allan BRANDILY.

Absents excusés
M. Jean-Louis PERCHEL

Absents
Mme Pauline GALLOUX

M. Damien CLEMENTÉ

A été nommée secrétaire : Mme Christine MONGELLA

2021-18 — CRÉATION D’UNE BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE: CHOIX DU LIEU ET HORAIRES D’OCCUPATION

DE LA SALLE
Madame le Maire informe le Conseil Municipal que deux habitantes de la commune souhaitent créer une bibliothèque
municipale.
Des aides financières du Conseil Départemental sont possibles pour l’achat de matériel nécessaire au bon fonctionnement de

la bibliothèque.
Comme évoqué, lors du dernier Conseil Municipal, Madame le Maire propose que la bibliothèque soit localisée dans la salle

des associations. Selon les horaires d’ouverture suivants:
7Le lundi de 16h00 à 18h30 /Lejeudi de 14h00 à 15h30

7Le samedi de 11h00 à 13h00 *

*En cas de location de la salle socio-culturelle pour le week-end, la bibliothèque ne fonctionnera pas le samedi matin.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité vote
7La Création de la bibliothèque dans la salle des associations,
7Les horaires d’ouverture de la bibliothèque,

7Mandate Mme le Maire à signer les documents relatifs à ce dossier.

2021-19 - CRÉATION D’UN CENTRE DE RESSOURCES SOUS LA FORME D’UN SYNDICAT MIXTE FERMÉ
Madame le Maire informe le Conseil Municipal, que lors de la séance du lSfévrier2o2l, Le Conseil Communautaire a voté le

lancement de la procédure de création d’un centre de ressources par la Communauté des Communes Beauce Val de Loire et
Grand Chambard sous la forme d’un syndicat mixte fermé.
Ce syndicat o pour objet, la gestion, l’animation et le développement d’un centre de ressources qui sera situé à Mer. Il est

destiné à accueillir tout type d’organisme, public et privé du secteur tertiaire, exerçant une activité de prestations de service à

destination des entreprises ou des particuliers, notamment dans les domaines de la formation et de l’emploi.

Il convient donc désormais aux communes membres de délibérer pour la création du syndicat.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité vote
VLa Création du Centre de Ressources,
VMandate Mme le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier.

0254 RI 60 74— mriirip-masIiupç(5wanadonjr



2021-20 - CTG CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE — MODALITÉ DE MISE EN OEUVRE
Madame Le Maire rappelle que les Contrats Enfance Jeunesse (CEJ), signés entre la Caf et des communes, Sivos ou Communautés de

communes, vont disparaître pour être remplacés par un nouveau mode de con tractualisation, la « Convention Territoriale Globale))

(CTG).
Démarche partenariale et intersectorielle, la CTG vient renforcer la volonté de lutter contre les précarités, favoriser l’accès aux droits

et au maillage des services publics, soutenir la parentalité, et plus globalement, permettre aux habitants de mieux vivre leur territoire.

La Communauté de communes Grand Chambord s’est engagée dans un projet social de territoire et la CTG est un élément de ce futur

projet.
Emanant d’un diagnostic financé par l’ARS, mené par l’ORS, la CAF, la Communauté de communes et le Département, des axes ont été

validés par le comité de pilotage du Projet Social de Territoire du Grand Chambard le 13 février 2020 et des fiches projets ont été

présentées puis validées en comité technique en fin d’année:

Axe 1 : ACCÈS AUX SOINS MÉDICAUX
Fiche 1 : Renforcer l’accessibilité aux actions de prévention et à l’éducation thérapeutique
Fiche 2 : Accompagner les nouveaux modes d’exercice des professionnels de santé

Axe2 :SOUTIENA LA PARENTALITÉ
Fiche 3 : Développer les lieux d’accueil et de rencontres des jeunes parents
Fiche 4 : Harmoniser l’offre de services petite enfance / enfance jeunesse sur le territoire

Axe 3 : ACCÈS AUX SERVICES ET AUX DROITS
Fiche 5 : Développer des solutions de mobilité (en lien avec le PCAET)
Fiche 6: Implantation d’un Espace France Services (lien Maison de l’Habitat)

Axe 4 : PRÉVENIR ET ACCOMPAGNER LA PERTE D’AUTONOMIE
Fiche 7 : Anticiper les entrées en institutions — maintien de l’autonomie des publics cibles : personnes âgées et personnes atteintes de

handicap
Fiche 8 : Développer l’accompagnement des personnes atteintes de troubles psychiques et de leurs proches

Les bonus « territoires CTG » prennent le relais de la prestation versée dans le cadre des CEJ pour les communes qui en étaient

signataires. Pour maintenir son financement dans le cadre des bonus « territoires CTG)) en 2021 et pour les années suivantes, la

commune doit être signataire de la CTG. Ces dispositifs ont été présentés et communiqués à tous les maires lors de la Conférence des

maires du 16 mars dernier.
Le 17mai2021, les membres du conseil communautaire du Grand Chambard ont autorisé à l’unanimité le Président à signer la CTG.

Madame Le Maire demande aux membres du Conseil municipal de l’autoriser à signer la Convention Territoriale Globale avec la CAF

(et à signer les conventions afférentes aux bonus territoires pour les communes précédemment concernées par les Contrats enfance

jeunesse).

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité vote
/La Convention Territoriale Globale,

VMandate Mme le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier

2021-21 — DECI — CRÉATION D’UN SERVICE PUBLIC
Madame le Maire rappelle ou Conseil Municipal que depuis la loi N°2011 -525 du 17mai2011, le service public de la DECI doit être

attribué aux communes comme compétence de collectivité territorial.

VVu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2225-1 àL.2225-4, L.2122-27 et R.2225-1 à 10;

VVu le décret n ° 2015-235 du 27février 2015 relatif à la défense extérieure contre l’incendie;

“Vu l’arrêté interministériel du 15 décembre 2015 fixant le référentiel national de la défense extérieure contre l’incendie;

“Vu l’arrêté préfectoral du 21/12/2018 portant approbation du règlement départemental de défense extérieure contre l’incendie

(RDDECI) de Loir-et-Cher et considérant la nécessité réglementaire de lister les points d’eau incendie présents sur le territoire de la

commune de Maslives sur lesquels portent les pouvoirs de police spéciale DECI du Maire,

Le conseil municipal, suite à la présentation faite par Mme le Maire de l’obligation réglementaire de prendre un arrêté sur la

défense incendie de la commune, l’autorise à:
VCréer un service public de la DECI
VRédiger l’arrêté communal de défense extérieure contre l’incendie
VFaire réaliser les contrôles techniques pour les PEI publics
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CENTRE DE LOISIRS DE MONTLIVAULT: PRISE EN CHARGE DU HORS COMMUNE REPORTÉE
Ce point sera porté au prochain Conseil Municipal. Mme PAJON, Vice-Présidente de la Commission des Finances o été
mandatée pour foire une étude sur le reste à charge pour la collectivité.

2021-22 — LIGNES DIRECTRICES DE GESTION — MISE EN OEUVRE
Madame le Moire informe le Conseil Municipal que les collectivités ont une nouvelle obligation : définir un système de gestion
des Ressources Humaines transparent et équitable. L ‘objectif étant de donner aux agents de la visibilité sur leurs perspectives
de carrière et sur la politique RH de la collectivité au regard du projet de mandat.

En effet, l’adoption des LDG sont indispensables pour procéder à l’avancement de grade des agents ainsi qu’aux promotions
internes. Les LDG peuvent être fixées pour toute la durée du mandat, mois sont révisables à tout moment.

Il existe deux types de LDG, celles définies par l’autorité territoriale, celles définies par le Centre de Gestion.

Le Conseil Municipal doit donc se prononcer sur la mise en oeuvre de la LDG de b commune qui seront définies par le Centre
de Gestion.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité
Vote la mise en oeuvre de la LDG à compter du 1juin 2021 pour l’avancement de grade et la promotion interne.
Mandate Mme le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier.

A l’issue des délibérations, Mme le Maire informe le Conseil Municipal qu’elle retire la délégation à Mme Pascale

ORVet M. Allan BRANDILV qui en retour annoncent leur démission.

Questions diverses.
VMadame Le Maire informe le Conseil Municipal qu’un habitant de la commune souhaite créer une AMAP.
Madame le Maire le rencontrera prochainement afin qu’il constitue une association. Les membres du Conseil

Municipal lui souhaite du succès dans son entreprise.

VLe non retour des feuilles de réservation de M. BRANDILY et de Mme CLAIREMBAULT ont entraîné une

réservation automatique de leurs enfants à la cantine, et donc un paiement d’office, ce qui est contesté par les

intéressés. Ce problème met en lumière le mode de réservation de cantine et garderie qui est à revoir. Le Vice-

Président de la commission scolaire indique qu’une étude sera effectuée afin d’améliorer le système de
réservation. Mme HANNON accorde exceptionnellement la gratuité des repas.

LA SÉANCE EST LEVÉE A 20h47
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